
 

Séance du Conseil Communal du 
04/10/2019 

 
Présents: PIEDBOEUF Benoît, Bourgmestre-Président 

MICHEL Isabelle, DESTREE Benjamin, BAUDLET Cédric, Echevins 
MARECHAL François, LOUETTE Anthony, LEQUEUX Guy, DENIS Timothé, MATHIEU Christelle, ORBAN 
Martine, FLAMION José, ORBAN Patrice, MAURICE Jean, STIERNON Louis, BOELEN Yannick, Conseillers 
SIMON Martine, Directrice Générale 

 
Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé 
 
EN SÉANCE PUBLIQUE 
1. MOTION - ORGANISATION CAMP DE VACANCES ÉTÉ 2020. 

A la demande de Monsieur BOELEN, conseiller communal, qui présente le point: 
 
"Les conséquences de la PPA sont nombreuses sur notre territoire et leurs impacts à degré divers. L'interdiction d'organiser 
des camps de vacances jeunes tant à Ansart qu'à St Vincent fait suite à l'arrêté pris par le Gouverneur de la Province en 
janvier 2019. Parallèlement, le passage de zone tampon en zone noyau n'a permis aucune dérogation.  
 
Les différents résultats des prélèvements en juillet & août n'amènent pas à un optimisme béat par rapport à la PPA, 
néanmoins, une attitude proactive m'amène à demander le soutien du conseil communal en vue d'interpeler le Gouverneur de 
la Province. En effet, si reprise des activités de camp de vacances jeunes doit s'opérer, cette décision ne peut être prise trop 
tardivement car les réservations pour ce type d'organisation se prennent d'ici la fin de l'année 2019." 
  
À l'unanimité, DECIDE  
d'interpeler le Gouverneur de la Province sur l'arrêté d'interdiction de circulation en forêts, en vue d'obtenir une dérogation en 
adéquation avec l'analyse spécifique des lieux mentionnés et repris sous la dénomination "camps de vacances de jeunes" 

 
2. REGLEMENT DE MISE A DISPOSITION DES CHALETS COMMUNAUX - APPROBATION 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L-1122-30 et L-1122-31; 
 
Attendu que la commune est propriétaire de 5 chalets démontables qu'elle désire permettre la location de ceux-ci au profit 
d'activités organisées sur le territoire de la commune par des associations; 
 
Attendu que le Conseil communal doit fixer les conditions applicables à ces locations; 
 
Attendu dès lors qu'il y a lieu d'établir un règlement communal sur les conditions pour la location des chalets ; 
 
Vu l'avis de la Directrice financière en date du 02/10/19; 
 
Par 8 voix pour ( BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, MAURICE Jean, MICHEL 
Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis ) , 4 voix contre ( DENIS Timothé, MARECHAL François, MATHIEU 
Christelle, ORBAN Patrice )  et 0 abstention(s), DECIDE  
Art. 1 : La Commune de Tintigny est propriétaire de cinq chalets démontables de 3m sur 2,35m qui sont mis à disposition des 
demandeurs. La gestion journalière est confiée au Collège communal. 
 
Art.2 : Les chalets sont mis à la disposition de toute association de la commune de Tintigny , pour des activités organisées sur 
le territoire de la commune de Tintigny, qui en fait la demande écrite au moyen du formulaire disponible sur le site de la 
commune www.tintigny.be. 
 
Art. 3 : Toute demande de location des chalets se fera par écrit et sera adressée au Collège communal en même temps que 
le dossier sécurité/événement, et en tout cas, au mois DEUX MOIS avant la location effective. En cas d'annulation de la 
réservation, l'organisateur doit avertir le Collège communal 15 jours avant la date de l'évènement. A défaut, ce dernier sera 
redevable d'un montant équivalent à 30% de la caution versée au préalable. 
 
Art. 4 : Les chalets seront loués suivant le calendrier établi par le Collège communal. celui-ci veillera à respecter l'ordre 
d'arrivée des demandes. La Commune se réserve le droit de s'attribuer  le(s) chalet(s) et ce jusqu'à 45 jours avant l'échéance. 
En cas de contentieux antérieur et notamment d'ordre financier, le Collège se réserve le droit de refuser pour ce simple motif 
la demande de location. 
 
Art. 5 : Le tarif de location est le suivant : 50,00 euros par chalet et par week-end (du vendredi au lundi). Une caution de 
100,00 euros par chalet sera versée préalablement à la date de location. Cette caution sera restituée si aucun dégât n'est 
constaté. 



 
Art. 6 : L'emplacement choisi pour l'installation des chalets sera plat et soumis à l'approbation du responsable communal. 
 
Art. 7 : La Commune procèdera au montage et au démontage des chalets. Le demandeur s'engage à mettre à disposition du 
responsable communal au minimum DEUX ADULTES aptes à monter/démonter les chalets pour le montage et le démontage 
des chalets. Le montage et le démontage se feront durant les heures ouvrables sauf stipulation contraire.  
Le raccordement et la consommation en électricité seront à charge de l'utilisateur. 
 
Art. 8 : Chaque utilisateur est tenu responsable de toute dégradation qui serait causée au matériel mis à sa disposition. la 
caution servira à payer tout ou partie des réparations non prises en charge par l'assurance et qui devront être effectuées par 
la suite. Le demandeur devra prouver, préalablement à la mise à disposition, la souscription d'une assurance en 
responsabilité civile, incendie et vandalisme. La responsabilité de la Commune ne pourra en aucune manière être engagée 
lors de la location des chalets. 
 
Art. 9. : Un état des lieux sera effectué lors du montage et du démontage des chalets. Toutes anomalies devront être 
signalées au responsable communal.  
Tous les objets ou meubles quelconques installés lors de l'usage des chalets et qui ne sont pas propriété communale seront 
obligatoirement enlevés. En cas de carence, la Commune se réserve le droit de mettre ces objets dehors et ne reconnait 
aucune responsabilité en son chef. 
 
Art.10 : Les utilisateurs seront tenus de se conformer au présent règlement qui leur sera remis avant toute utilisation. Les cas 
non prévus par le dit règlement seront tranchés par le Collège communal. 
 
Art.11. : En cas de non paiement du montant à l'échéance, conformément à l'article L 1124-40 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents 
à cet envoi seront mis à charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document 
de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L1124-40, §1er, 1° du CDLD, le recouvrement s‘effectue devant les juridictions civiles 
compétentes 
Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise en demeure du redevable. 

 
3. PATRIMOINE - LOCATION CHASSE DE ROSSIGNOL - AVENANT  

 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation; 
 
Vu la délibération du 31 juillet 2013 du Conseil communal arrêtant le cahier des charges concernant la location du droit de 
chasse en forêt de Rossignol, aux conditions suivantes : 

• Le bail est consenti pour une période de 5 ans 11 mois, du 1er août 2013 au 30 juin 2019 
• Pas de droit de préemption pour le précédent locataire 
• Mode d'adjudication : adjudication de gré à gré 
• Nombres d'associés : au maximum 2 par lot 
• Acquittement du loyer annuel : au plus tard le 1er août de chaque année 

et aux autres conditions reprises dans le cahier des charges général et ses annexes; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 31 juillet 2013 décidant d'adjuger la location du droit de chasse à Rossignol à 
Monsieur Eric ADRIAENS, 207c rue des Roses à Rossignol, du 1er aout 2013 au 30 juin 2019, pour un montant de location 
annuel de 16.525 € (seize mille cinq cent vingt-cinq Euros); 
Vu que la location de la chasse de Rossignol est arrivée à son terme le 30 juin 2019 et qu'il est dans l'intérêt de la commune 
de relouer cette chasse; 
 
Vu la situation actuelle suite à la peste porcine africaine ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 8 juillet 2019 qui décidait de prolonger le contrat de location de la chasse de 
Rossignol de 3 années avec suspension des paiements en 2019 et tant que la chasse est interdite comme pour les autres 
locations de chasse sur le territoire communal 
 
Vu la rencontre entre Monsieur ADRIAENS et le Collège le 2 septembre 2019; 
 
Vu l'avis favorable de la Directrice financière en date du 02/10/19; 
  
À l'unanimité, DECIDE de modifier le contrat de location de la chasse conclu le 1er aout 2019 en ajoutant l'avenant suivant : 
reconduction d'un an, renouvelable deux fois, les autres conditions restant identiques. 

 
4. PATRIMOINE : SUPPRESSION D'UNE PARTIE DE L'EXCEDENT DE VOIRIE D'UNE CONTENANCE DE 47 CENTIARES, 

SITUE A PONCELLE, RUE DE LA VEILLEE, A COTE DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION C N° 585A/02 - 
RESULTATS DE L'ENQUETE PUBLIQUE 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2. 
 
Vu le Code de l'environnement, spécialement les articles D. 49, D. 62 à 78 et R. 52 ainsi que ses annexes.  
 
Vu la notice d'évaluation des incidences sur l'environnement élaborée par le demandeur ; 
 
Vu les résultats de l'enquête publique dont la clôture date du 8 juillet 2019 ; 
Vu l'avis négatif émanant de Messieurs Aimé et André LOCKMAN et Madame LOCKMAN, précisant que : 
- le 29 avril 2019, le Collège a validé le permis d'urbanisme de Monsieur Aimé Lockman, permis qui tenait compte d'une 
implantation proposée par la région wallonne suggérant une future construction aligné à la maison existante créant ainsi un 
front de bâtisse continu propre à l'identité du village; 
- céder l'excédent de voirie à un privé va à l'encontre de cette proposition puisque l'on empêcherait touts accès à cette 
maison; 
- la remise cadastrée 585a/02 (propriété de M HENRI et Mme POUGIN) doit à terme être démolie pour permettre un 
aménagement correct des lieux; 
 
Vu l'avis des demandeurs M. HENRI et Mme POUGIN précisant que  
- notre demande d'acquérir cet excédent de voirie est antérieure à l'octroie du permis de construire de Monsieur Lockman 
(premier mail 5/02/19) 
 - cette fameuse construction, à été pensée et dessinée en bordure de l'excédent de voirie, qui n'a de toute manière, jamais 
appartenu à Monsieur Lockman. 
 - Cet excédent de voirie a, depuis plusieurs année, été entretenu et utilisé par les anciens propriétaire du bâtiment cadastré 
C585A/2, que nous avons acheté l'an dernier. 
 
Considérant que le décret du 6 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l'intégrité, la 
viabilité et l'accessibilité des voiries communales, ainsi que d'améliorer leur maillage; 
 
Considérant que la présente délibération tend à assurer ou améliorer le maillage des voiries, à faciliter les cheminements des 
usagers faibles et à encourager l'utilisation des modes doux de communication; 
 
Considérant l'absence de décision du Collège communal tranchant sur l'utilité d'imposer ou non une étude d'incidences mais 
considérant que le conseil communal estime qu'il n'est pas utile d'imposer cette étude au motif que la suppression représente 
une infime partie de voirie ; 
 
Considérant qu'il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser 
rationnellement et judicieusement leurs potentialités; d'instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui 
permette à l'ensemble de la population de jouir durablement d'un cadre et de conditions de vie convenables ;  
 
  
PREND CONNAISSANCE  
des résultats de l'enquête publique et décide de réserver à statuer (en attendant la fin des travaux de M. Lockman) sur la 
suppression d'une partie de la voirie communale telle que proposée par les demandeurs au regard des résultats de l'enquête 
publique.  
 
DECIDE d'accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes : 
 

- Le conseil communal demande au collège communal d'informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à 
dater de la présente délibération 

- Le conseil communal demande au collège d'envoyer en outre simultanément la présente délibération au 
Gouvernement wallon représenté par la DGO4 

- Le public est informé de la présente délibération par voie d'avis suivant les modes visés à l'article L1133-1 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant 
quinze jours. 

- La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
 
La présente décision est susceptible d'un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze 
jours suivant la réception de la présente décision.  

 
5. PATRIMOINE - ACHAT PARCELLE SITUEE A FERBA CADASTREE SECTION E N° 542B - DECISION DE PRINCIPE 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1120-30 ; 
 
Vu que dans le cadre de la protection des captages de Ferba, il serait opportun d'acquérir la parcelle cadastrée Son E 
n°542B, d'une contenance de 15a 83ca, propriété de Mme Annie CONTRARDY à Dinant; 
 
Vu que cette parcelle est laissée en friche et fauchée par la Commune en même temps que les parcelles communales 
contigües à celle-ci; 
 



Vu le procès-verbal d'expertise, établi par le Comité d'Acquisition d'Immeubles en date du 9 septembre 2019, fixant la valeur 
vénale du terrain à la somme de deux mille quatre cents euros (2.400,00 €) ; 
 
  
À l'unanimité, DECIDE  
du principe de l'achat de la parcelle située à Ferba (Saint Vincent) cadastrée Section E n° 542B et charge le Collège de 
procéder aux négociations d'achat. 
 
DESIGNE le SPW Comité d'Acquisition du Luxembourg pour la passation de l'acte d'achat. 
 
La présente opération est faite pour cause d'utilité publique. 

 
6. PATRIMOINE - RESILIATION DU BAIL EMPHYTEOTIQUE CONCLU AVEC LE CPAS CONCERNANT LA MISE A 

DISPOSITION DE 4 LOGEMENTS SITUES RUE DE FRANCE A TINTIGNY ET CONSTITUTION D'UNE CONVENTION 
D'EMPHYTEOSE A CONCLURE AVEC LE CPAS CONCERNANT LA MISE A DISPOSITION DE QUATRE LOGEMENTS 
SITUES A HAN N° 37/ABCD 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1120-30 ; 
 
Vu la convention d'emphytéose conclue avec le CPAS de Tintigny en date du 6 septembre 2010 portant quatre logements 
situés rue de France 7,9,10 et 11 à Tintigny pour une durée de 99 ans et moyennant le paiement d'un canon unique de 
250.000 euros; 
Vu les travaux de réaménagement de ces bâtiments pour les transformer en maison des médecins suite à la pénurie de 
médecins généralistes dans notre commune; 
Vu la construction par la commune de 4 nouveaux logements situés à Han n°37/ABCD; 
 
Vu qu'il a lieu de résilier la convention conclue le 6 septembre 2010 et de conclure une nouvelle convention d'emphytéose 
avec le CPAS de TINTIGNY portant sur l'immeuble comprenant 4 logements situé à Han n°37/ABCD consentie contre le 
paiement d'un canon symbolique de 1€ et pour une durée de 99 ans ; 
Vu qu'il est possible de passer un seul acte avec un premier volet qui porte résiliation du bail de 2010 et un second volet qui 
porte sur la constitution d'un nouveau bail; 
 
Vu l'avis de la directrice financière en date du 02/10/19; 
  
À l'unanimité, DECIDE de résilier la convention d'emphytéose conclue avec le CPAS de Tintigny en date du 6 septembre 
2010 portant quatre logements situés rue de France 7,9,10 et 11 à Tintigny pour une durée de 99 ans et moyennant le 
paiement d'un canon unique de 250.000 euros et de conclure une nouvelle convention d'emphytéose avec le CPAS de 
TINTIGNY portant sur l'immeuble comprenant 4 logements situés à Han n°37/ABCD consentie contre le paiement d'un canon 
symbolique de 1€ et pour une durée de 99 ans 
 
de désigner le SPW Comité d'Acquisition du Luxembourg pour la passation de cet acte unique. 
de reconnaitre le caractère d'utilité publique de ces transactions 

 
7. APPROBATION DU PROGRAMME STRATEGIQUE TRANSVERSAL (PST) 

 
Attendu que le Décret du Parlement wallon du 19 juillet 2018 a intégré le Programme stratégique transversal dans Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le rendant obligatoire pour tous les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu qu'en vertu de l'article L2212-47, §3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le programme 
stratégique transversal est présenté par le collège au conseil communal, qui en prend acte, dans les six mois de la 
désignation des élus communaux ; 
Attendu qu'exceptionnellement, pour la présente législature, le délai précité est porté à neuf mois ; 
 
Considérant que le Programme stratégique transversal repose sur une collaboration entre le collège communal et 
l'administration et est un outil de gouvernance pluriannuel qui reprend la stratégie développée par le Collège communal pour 
atteindre les objectifs stratégiques qu'il s'est fixés ; cette stratégie se traduisant par le choix d'objectifs opérationnels, de 
projets et d'actions, définis notamment au regard des moyens humains et financiers à disposition ; 
 
Attendu que le Programme stratégique transversal de la commune de Tintigny pour la législature 2019-2024 a été adopté par 
le Collège communal en sa séance du 23 août 2019 ; 
 
La Minorité fait savoir qu'elle votera contre le  point, au motif qu'il n'est pas chiffré pour l'instant; 
 
Par 8 voix pour ( BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, MAURICE Jean, MICHEL 
Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis ) , 4 voix contre ( DENIS Timothé, MARECHAL François, MATHIEU 
Christelle, ORBAN Patrice )  et 0 abstention(s), DECIDE d'approuver le Programme stratégique transversal (PST), présenté 
par le Collège communal de la Commune de Tintigny pour la législature 2019-2024, tel que repris en annexe de la présente 
délibération  



 
 

 
8. PROGRAMME D'ACTIONS 2020-2022 DU CONTRAT DE RIVIÈRE SEMOIS-CHIERS - APPROBATION DE LA 

CONVENTION 
 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l'Environnement contenant le 
Code de l'Eau, relatif aux Contrats de Rivière. 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l'environnement constituant le « Code de l'Eau », voté par le 
Parlement wallon le 27 mai 2004. 
En application de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de l'eau. 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2001 (MB du 13.11.2001) délimitant les bassins et 
sous-bassins hydrographiques en Région wallonne. 
Vu l'intérêt de réactualiser le programme d'actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers. 
Vu les propositions d'actions découlant des groupes de travail et de l'actualisation de l'inventaire de terrain le long des cours 
d'eau, identifiant les points noirs à résoudre et les atouts à préserver. 
Vu la proposition de protocole d'accord comprenant les engagements généraux, les engagements financiers et les 
propositions d'actions, à approuver par tous les partenaires, par le Comité de rivière et par le Ministre. 
Attendu qu'une telle démarche de gestion intégrée s'inscrit dans le contexte d'un développement durable 
pour le sous-bassin Semois-Chiers, notamment dans le cadre de la gestion PARIS. 
Considérant que le SPW intervient pour 70% dans les frais de fonctionnement du Contrat de Rivière, mais que cette 
intervention est conditionnée par les parts contributives de chaque commune. 
Attendu qu'il faut approuver le nouveau programme d'actions et s'engager à verser sa quote-part pour la 
période 2020-2022. 
  
À l'unanimité, DECIDE d'approuver la convention et le programme d'actions 2020-2022 du Contrat de Rivière Semois-Chiers/ 

 
9. GESTION DES COURS D'EAU NON NAVIGABLES - RATIFICATION DE LA CONVENTION AVEC LA PROVINCE DE 

LUXEMBOURG 
 
Vu le Code de l'Eau ;  
Considérant le décret du 3 octobre 2018 entré en vigueur le 15 décembre 2018 modifiant certains articles du Code de l'Eau 
concernant la gestion des cours d'eau;  
Considérant que de cet objectif découle de nouvelles missions dévolues aux gestionnaires et notamment la délivrance des 
autorisations domaniales et l'élaboration des Programmes d'Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée 
(PARIS) ;  
Vu la décision du Conseil provincial du 29 mars 2019 de créer un dispositif de coopération horizontale non-institutionnalisée 
entre la Province et les communes avec pour objectif la mise en place de synergies relatives à la gestion conjointe des cours 
d'eau de deuxième et troisième catégorie ; Considérant la proposition de convention transmise par la Province de 
Luxembourg ;  
Considérant les éléments directeurs de cette convention :  

1. en matière d'autorisations domaniales sur les cours d'eau de troisième catégorie 
• remise d'avis technique préalable lors d'une demande d'autorisation domaniale communale · 
• gestion administrative et juridique de la demande d'autorisation domaniale communale conformément aux 

arrêtés d'exécution du Code de l'Eau 
• coordonner les autorisations domaniales entre les cours d'eau de deuxième et de troisième catégorie qui 

sont continus ; 
• un montant de 150 € HTVA par dossier sera demandé à la commune  

2. en matière d'élaboration des Programmes d'Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (PARIS) 
des cours d'eau de troisième catégorie · 

• alimentation de la base de données unique développée par le Service public de Wallonie et dédiée à la 
gestion des cours d'eau. Des enjeux et objectifs de gestion devront être définis par période de 6 années 
suivant les cycles PARIS. Ces définitions seront réalisées en collaboration avec les Contrats de rivières 
concernés ; 
• coordonner l'approche intégrée entre les cours d'eau de deuxième et de troisième catégorie qui sont 
continus 
• un montant forfaitaire de 350 € HTVA sera demandé à la commune quel que soit le nombre de secteurs et 
l'importance de ceux-ci ;  

  
À l'unanimité, DECIDE de ratifier la convention avec la Province de Luxembourg, concernant la gestion des cours d'eau non 
navigables, aux conditions susmentionnées. 

 
10. ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT RENOWATT - RATIFICATION DE LA CONVENTION 

 
Considérant l'intérêt de la commune à rejoindre la centrale d'achat RENOWATT, dans le cadre du projet d'aménagement d'un 
réseau de chaleur desservant l'école de tintigny, les salles de sports et les maisons médicales; 
 



Considérant que l'accompagnement fourni par RenoWatt pour la signature des Contrats de Performance Energétique (CPE) 
est financé par un subside européen (ELENA) et par le Gouvernement Wallon ; 
 
Considérant que cet accompagnement ne nécessitera,  pour la période de préparation des CPE, aucun engagement 
budgétaire; 
 
Considérant que le Conseil d'Administration de RenoWatt a accepté de commencer la collaboration avec les entités publiques 
qui le désirent, sans signature de la convention d'adhésion, mais un simple courrier du Collège ; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
de marquer accord de principe sur l'adhésion à la centrale d'achaT RENOWATT 

 
11. RAPPORT D'EVALUATION DU SERVICE DE MEDIATION EN SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES POUR LE 

SUBSIDE 2017-2018 ET 2018 (NOVEMBRE ET DECEMBRE 2018) - APPROBATION 
 
Vu le rapport d'activités du service de médiation pour les années 2017 et 2018 
 
À l'unanimité, APPROUVE  
le rapport d'évaluation du service de médiation en sanctions administratives communales pour le subside 2017-2018 et 2018 
(novembre et décembre 2018) 

 
12. OCTROI D'UN SUBSIDE A L'ASBL LES ESPOIRS DU CHENOIS  DE SAINT VINCENT POUR L'ACHAT DE MATERIEL DE 

GYMNASTIQUE 
 
Vu le courrier par lequel l A.S.B.L. Les Espoirs du Chenois de Saint Vincent sollicite le versement d'un subside pour couvrir 
une partie des frais d'achat de leur nouveau matériel de gymnastique ; 
 
Vu la copie de la facture d'un montant de 4.445,24 € TTC, jointe au courrier de demande ; 
 
Vu la copie du courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles octroyant à l'ASBL un subside d'un montant de 2.903,86 € 
 
Attendu que le crédit nécessaire a été prévu dans la modification budgétaire extraordinaire de ce jour; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
d'octroyer à l'ASBL Les Espoirs du Chenois, un subside de 1.541,41€, correspondant au solde du montant de la facture émise 
par Allard Sport Equipement 

 
13. RAPPORT ANNUEL CENTRE CULTUREL DE ROSSIGNOL TINTIGNY - COMPTES 2018 ET BUDGET 2019 - 

APPROBATION  
 
Vu les comptes et bilans du Centre Culturel de Rossignol-Tintigny pour l'exercice 2018 ainsi que le budget pour l'exercice 
2019 ; 
 
À l'unanimité, APPROUVE  
les comptes et bilans de l'exercice 2018 ainsi que le budget pour l'exercice 2019, pour le Centre Culturel de Rossignol-
Tintigny. 

 
14. RAPPORT D'ACTIVITES - AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL - APPROBATION 

 
À l'unanimité, APPROUVE  
le rapport d'activités de l'Agence de Développement Local 

 
15. OCTROI D'UN PRET A L'ASBL L'ANSARTOISE POUR FINANCER LA FIN DES TRAVAUX DU BATIMENT A ANSART  

 
Vu la délibération du Conseil communal du 4 juin 2018 qui décidait d'octroyer un subside maximum de 15.000 € à l'ASBL 
l'Ansartoise pour les travaux d'aménagement dans les locaux de l'ancienne buvette de foot de Tintigny; 
 
Vu le courrier de l'ASBL qui sollicite le prêt d'un montant de 8.000 €, sans intérêt, remboursable en 10 annuités de 800 € afin 
de terminer les travaux commencés; 
 
Vu l'avis de Directrice financière en date du 02/10/19; 
 
Vu que le crédit nécessaire a été prévu dans la modification budgétaire n°124/820-51/20180035; 
 
Vu le projet de convention de prêt ; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
d'octroyer à l'ASBL l'Ansartoise un prêt de 8.000 €, sans intérêt, remboursable en 10 annuités de 800 €. 



 
16. APPROBATION DES MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES COMMUNALES N° 3 ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

 
Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ; 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et partie 1, livre III ; 
 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution 
de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
 
Vu la demande d'avis adressée au directeur financier en date du 25 septembre 2019 et l'avis favorable du directeur financier, 
daté du 02/10/19,  annexé à la présente délibération ; 
 
Attendu que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 
organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la 
transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d'une séance d'information présentant et 
expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
 
La Minorité ne vote pas le budget ordinaire considérant que le résultat en est faussé par l'inscription de la recette relative à la 
coopération internationale; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
Art. 1er: d'approuver, comme suit, par 8  voix pour et 4 abstentions (MARECHAL; DENIS, MATHIEU, ORBAN P.), la 
modification budgétaires n° 3 ordinaire de l'exercice 2019 
  

 Service ordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 7.102.001,01 

Dépenses totales exercice proprement dit 7.024.443,00 

Boni / Mali exercice proprement dit 77.558,01 

Recettes exercices antérieurs 521.724,94 

Dépenses exercices antérieurs 422.677,70 

Boni / Mali exercices antérieurs 99.047,24 

Prélèvements en recettes 226.146,08 

Prélèvements en dépenses 338.662,46 

Recettes globales 7.849.872,03 

Dépenses globales 7.785.783,16 

Boni / Mali global 64.088,87 

 
Art. 2: d'approuver, comme suit, à l'unanimité, la modification budgétaire n° 3 extraordinaire de l'exercice 2019 
  

 Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 7.507.961,33 

Dépenses totales exercice proprement dit 5.168.204,24 

Boni / Mali exercice proprement dit 2.339.757,09 

Recettes exercices antérieurs 0 

Dépenses exercices antérieurs 2.685.131,01 

Boni / Mali exercices antérieurs 2.685.131,01 

Prélèvements en recettes 1.069.845 

Prélèvements en dépenses 722.782.33 

Recettes globales 8.577.806,34 



Dépenses globales 8.576.117,58 

Boni / Mali global 1.688,76 

 
Art. 2. :  de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière. 

 
17. APPROBATION DES BUDGETS DES FABRIQUES D'ÉGLISE POUR L'ANNÉE 2020 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l'article 6, §1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,; 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu les projets de budget pour l'exercice 2020, remis par les différents conseils de Fabrique ; 
 
Vu les accusés de réception en provenance de l'Evêché ; 
 
Considérant que le dossier a été adressé, pour demande d'avis, au directeur financier en date du 25 septembre 2019; 
 
Vu l'avis favorable de la Directrice Financière, rendu en date du 02/10/2019 ; 
 
À l'unanimité, DECIDE Article 1er :  Les budgets des Fabriques d'Eglise pour l'exercice 2020 sont approuvés ainsi qu'il 
suit : 
 

FE TINTIGNY 
Recettes ordinaires totales 17.845,43 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 15.752,95 € 
Recettes extraordinaires totales 90.657,26€ 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : --- 
- dont un boni présumé de l'exercice précédent de : 3.674,26 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.370,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15.649,69 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 87.483,00 € 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : --- € 
Recettes et dépenses totales 108.502,69 € 
FE SAINT VINCENT 
Recettes ordinaires totales 3.746,71 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.507,71 € 
Recettes extraordinaires totales 1.619,98 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : --- 
- dont un boni présumé de l'exercice précédent de : 1.619,98 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.150,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.216,69 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales --- 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : --- 
Recettes et dépenses totales 5.366,69 € 
FE LAHAGE 
Recettes ordinaires totales 7.059,87 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.977,37 € 
Recettes extraordinaires totales 665,13 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : --- € 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 665,13 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.985,00€ 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.740,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales ---€ 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de :  
Recettes et dépenses totales 7.725,00€ 
FE ROSSIGNOL 
Recettes ordinaires totales 6.864,00 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.964,90 € 
Recettes extraordinaires totales 28.822,00 € 



- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 15.000,00 € 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : --- € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.117,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.747,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 28.822,00 € 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de :  
Recettes et dépenses totales 35.686,00 € 
FE BELLEFONTAINE 
Recettes ordinaires totales 15.177,40 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 14.119,40 € 
Recettes extraordinaires totales 296,95 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 296,95 € 
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : --- € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.995,00€ 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9.182,40 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales ---- 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 296,95 
Recettes et dépenses totales 15.474,35€ 

 
Art. 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert aux 
Fabriques d'Eglise et à l'Evêché, contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 
 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 
administratif du Conseil d'Etat. 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 
d'Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous est faite par la 
présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Art. 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est 
publiée par la voie d'une affiche. 
 
Art. 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est 
notifiée aux établissements cultuels concernés et à l'organe représentatif du culte concerné ; 

 
18. DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAL VERS LE COLLÈGE COMMUNAL EN MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS 

 
Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics; 
 
Vu les articles L1222-3, L1222-4, L2222-2 et L2222-2bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de réformer la tutelle 
sur les pouvoirs locaux, publié au Moniteur Belge du 10 octobre 2018; 
 
Considérant que, par souci d'efficacité et en vue d'alléger la procédure de passation des marchés dont les dépenses relèvent 
du budget ordinaire, il s'indique de déléguer au Collège communal les pouvoirs du conseil communal en la matière; 
 
Revu la délibération du Conseil communal en date du 8 juillet 2010, octroyant une délégation au Collège pour les marchés de 
travaux repris au budget ordinaire, à concurrence de 67.000 € (à l'époque: seuil maximum pour les marchés de travaux et 
fournitures passés par procédure négociée); 
 
Considérant que, pour les mêmes raisons, il s'indique de déléguer au Collège communal les pouvoirs du conseil communal 
en ce qui concerne les dépenses relevant du budget extraordinaire lorsque la valeur du marché est inférieure à 15.000 euros 
htva; 
 
Attendu que seront concernés par cette délégation du budget extraordinaire,  

• les achats de mobiliers scolaires, de petits matériels, machines, etc destinés au différents services communaux, en 
général les marchés listés à la délibération du conseil fixant les conditions de marchés pour certains articles, prise 
en même temps que le budget, et  

• les marchés annexes aux projets (pe: vérification installations électriques, vérification portance des sols, prestations 
ORES pour les compteurs, etc...) sans devoir faire ratifier les factures qui s'ensuivent par le conseil 

 
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise à la Directrice financière le 22 septembre 
2019, et qu'un avis favorable a été accordé le 2/10/19; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré; 
 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Madame MATHIEU fait savoir que la Minorité votera contre, compte tenu qu'elle estime que les montants sont trop 
importants, quoi que conformes au Décret; 
 
  
Par 8 voix pour ( BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, MAURICE Jean, MICHEL 
Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis ) , 4 voix contre ( DENIS Timothé, MARECHAL François, MATHIEU 
Christelle, ORBAN Patrice )  et 0 abstention(s), DECIDE de déléguer au collège communal le pouvoir de fixer les conditions 
de marché et choisir le mode de passation pour les marchés publics de travaux, de fournitures et de services, ainsi que pour 
les concessions de travaux et de services, concernant les dépenses relevant 

• du budget ordinaire de la commune, à concurrence de 50.000 €uros htva 
• du budget extraordinaire de la commune, à concurrence de 15.000 euros HTVA, 

 
à condition que les crédits budgétaires suffisants soient inscrits au budget de l'exercice concerné 

 
19. ACHAT D'UN TRACTEUR TONDEUSE - RATIFICATION DE LA PROCÉDURE DE MARCHÉ 

 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Vu les délibérations du collège communal en date des: 
 

• 19 décembre 2018, arrêtant les budgets communaux ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2019, reprenant, à 
l'article 766/744-51, un budget de 20.000 €uros  pour l'achat d'un tracteur tondeuse 

• 8 avril 2019, arrêtant les conditions, le mode de passation, et les fournisseurs à consulter pour l'achat de de tracteur 
tondeuse; 

• 29 avril 2019, désignant l'attributaire de ce marché, 
• 8 juillet 2019, sollicitant la directrice financière en vue du paiement de la facture relative à cet achat 

 
Attendu que la délibération du 8 avril 2019 n'était pas correcte; 
 
Attendu en effet que le Collège communal n'était pas compétent pour arrêter les conditions de marché, compte tenu que 
l'achat du tracteur tondeuse n'était pas repris dans la délibération cadre prise par le conseil le 19 décembre 2018;  
 
Attendu dès lors que la Directrice financière n'a pu procéder au paiement de la facture relative à cet achat, que le collège a 
sollicité suivant les dispositions de l'article 60 du RGCC; 
 
Attendu que, pour le bon ordre de ce dossier, le Collège communal sollicite auprès du Conseil, la ratification de la procédure 
de marché; 
 
Vu l'avis de la Directrice financière en date du 02/10/19; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
 
de ratifier la procédure du marché public relative à l'achat d'un tracteur tondeuse pour les besoins de la voirie 

 
20. ECOLE MATERNELLE DE BELLEFONTAINE - TRAITEMENT CONTRE L'HUMIDITÉ - RATIFICATION DU MARCHÉ 

PUBLIC 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 



n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Vu les délibérations du collège communal en date des 

• 19 décembre 2018, arrêtant les budgets communaux ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2019, reprenant, à 
l'article 722/724-60 20180028 un budget de 100.000 €uros  pour la mise en place d'un dispositif contre l'humidité à 
l'école maternelle de bellefontaine 

• 26 novembre 2018, décidant de recourir directement à une firme spécialisée dans la lutte contre l'humidité; 
• 29 avril 2019, désignant l'attributaire de ce marché, par simple facture acceptée, à la firme MURPROTECT, au 

montant de 9.280 €uros HTVA + 827 € HTVA pour un contrat d'entretien de 5 ans 
 
Attendu que ce marché relevant du service extraordinaire, le Collège communal n'était pas compétent pour arrêter les 
conditions de marché;  
 
Attendu que, pour le bon ordre de ce dossier, le Collège communal sollicite auprès du Conseil, la ratification de la procédure 
de marché; 
 
Vu l'avis de la Directrice financière en date du 02/10/19; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
 
de ratifier la procédure de marché concernant l'achat d'une centrale de traitement de l'air pour l'école maternelle de 
Bellefontaine 

 
21. DISTRIBUTION D'EAU - REPARATION DES POMPES DE FERBA 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Attendu qu'un crédit budgétaire de 25.000 €uros était prévu à l'article 8742/724-60 20190011, d'un montant de 25.000 euros, 
pour le remplacement des deux pompes de la station de Ferba; 
 
Attendu que l'AIVE, consultée pour établir le cahier des charges relatifs au remplacement de ces pompes, a conseillé 
d'effectuer un entretien des pompes existantes, de meilleure qualité que les pompes se trouvant actuellement sur le marché; 
 
Attendu que cet entretien, qu'il avait été prévu de porter sur le budget ordinaire, n'a pu y être maintenu, considérant le résultat 
de l'exercice propre; 
 
Attendu qu'il a été décidé de porter cette dépense sur le budget extraordinaire, profitant du budget de 25.000 Euros en 
question ci-dessus. 
 
Attendu que l'entretien d'une seule pompe a été effectué jusqu'à présent, pour un montant de 4.893,28 euros htva; que la 
réparation de la seconde pompe s'élèvera approximativement au même montant; 
 
Attendu que le remplacement des pompes était estimé à 10.000 € pièce; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
 
d'effectuer l'entretien des deux pompes de Ferba, en lieu et place de leur remplacement. 
 
La dépense relative à cet entretien sera portée sur l'article 8742/724-60 20190011 du budget extraordinaire de la commune. 



 
22. MISE EN CONFORMITÉ DES CIMETIÈRES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2019-502 relatif au marché “Mise en conformité des cimetières suivant le décret” établi 
le 18 septembre 2019 par le Services Techniques communaux ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 29.422,30 € hors TVA ou 35.600,98 €, 21% TVA comprise 
(6.178,68 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit est prévu à la modification budgétaire extraordinaire n° 3 ; 
  
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 septembre 2019, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 24 septembre 2019 ; 
  
Vu l'avis favorable de la Directrice financière en date du 02/10/19; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2019-502 du 18 septembre 2019 et le montant estimé du marché “Mise en 
conformité des cimetières suivant le décret”, établis par le Services Techniques communaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 29.422,30 € hors TVA ou 35.600,98 €, 21% TVA comprise (6.178,68 € TVA co-contractant). 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: Ce crédit nécessaire est prévu à la modification budgétaire extraordinaire n° 3 

 
23. FAUX PLAFONDS ET LED RÉFECTOIRE ÉCOLE DE BELLEFONTAINE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 

MODE DE PASSATION 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2019-494 relatif au marché “Réalisation d'un faux-plafond acoustique dans la salle de 
réception de l'école de Bellefontaine avec éclairage intégré” établi le 18 septembre 2019 par le Services Techniques 
communaux ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Réalisation d'un faux plafond en plaques de plâtre acoutsiques), estimé à 11.000,00 € hors TVA ou 11.660,00 €, 6% 
TVA comprise ; 



* Lot 2 (Eclairage LED), estimé à 6.600,00 € hors TVA ou 6.996,00 €, 6% TVA comprise ; 
  
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 17.600,00 € hors TVA ou 18.656,00 €, 6% TVA comprise 
(1.056,00 € TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 722/724-60 
20190019 (n° de projet 20190019) et sera financé par fonds propres; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
Vu l'avis de la Directrice financière en date du 02/10/19;  
 
A la suggestion de Madame MATHIEU, il sera ajouté au cahier des charges que l'entrepreneur devra s'engager à ce que les 
travaux effectués amèneront une amélioration à la situation actuelle; 
 
Par 8 voix pour ( BAUDLET Cédric, BOELEN Yannick, DESTREE Benjamin, LEQUEUX Guy, MAURICE Jean, MICHEL 
Isabelle, PIEDBOEUF Benoît, STIERNON Louis ) , 4 voix contre ( DENIS Timothé, MARECHAL François, MATHIEU 
Christelle, ORBAN Patrice )  et 0 abstention(s), DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2019-494 du 18 septembre 2019 et le montant estimé du marché “Réalisation 
d'un faux-plafond acoustique dans la salle de réception de l'école de Bellefontaine avec éclairage intégré”, établis par le 
Services Techniques communaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 17.600,00 € hors TVA ou 18.656,00 €, 6% TVA comprise 
(1.056,00 € TVA co-contractant). 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 722/724-60 20190019 
(n° de projet 20190019). 

 
24. AMÉNAGEMENT CHAMBRE VISITE FERBA - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2019-498 relatif au marché “Réalisation chambre de visite à FERBA” établi par le 
Service Marchés publics ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu à la MB 3 du budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 
874/731-60 20190046 (n° de projet 20190046) et sera financé par moyens propres ; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2019-498 et le montant estimé du marché “Réalisation chambre de visite à 
FERBA”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA 
comprise 
  



Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 874/731-60 20190046 
(n° de projet 20190046). 

 
25. TRAVERSÉE DE ROUTE CARREFOUR RUE DE FRANCE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant que le Service Marchés publics a établi une description technique N° 2019-497 pour le marché “Extension DE et 
égouts rue de France - traversée de route” ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 877/731-60 
20190051 (n° de projet 20190051) et sera financé par moyens propres ; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver la description technique N° 2019-497 et le montant estimé du marché “Extension DE et égouts rue de 
France - traversée de route”, établis par le Service Marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 
5.000,00 €, 21% TVA comprise 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 877/731-60 20190051 
(n° de projet 20190051). 

 
26. RACCORDEMENT RUE DES GROSEILLIERS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 

  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant que le Service Marchés publics a établi une description technique N° 2019-499 pour le marché “Raccordement 
rue des groseilliers” ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise; 
  



Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 877/731-60 
20190050 (n° de projet 20190050) et sera financé par moyens propres ; 
  
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande spontanée et 
qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ; 
 
  
À l'unanimité, DECIDE   
Art. 1er: D'approuver la description technique N° 2019-499 et le montant estimé du marché “Raccordement rue des 
groseilliers”, établis par le Service Marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% 
TVA comprise. 
  
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article 877/731-60 20190050 
(n° de projet 20190050). 
  
Art. 4: Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 
27. ECLAIRAGE PUBLIC - RATIFICATION DE LA CONVENTION AVEC ORES ASSETS CONCERNANT LE REMPLACEMENT 

DU PARC D'ÉCLAIRAGE PUBLIC - PHASE 1 - ANNÉE 2020 - 73 POINTS 
 
Vu le courrier par lequel ORES ASSETS nous informe du phasage prévu pour le remplacement des foyers d'éclairage public; 
 
Attendu en effet qu'il est imposé aux gestionnaires des réseaux de distribution (GDR) de remplacer progressivement le parc 
d'éclairage public des communes; 
 
Attendu que ORES ASSETS propose d'effectuer une première phase en 2020, et de prévoir le remplacement de 73 points 
d'éclairage public; 
 
Attendu que seule une partie des coûts liés au remplacement de ces foyers d'éclairage sera à charge de la Commune, soit 
22.922 € htva pour l'année 2020; 
 
Vu la carte reprenant le phasage prévu; 
 
À l'unanimité, DECIDE  
de ratifier la convention proposée par ORES ASSETS pour le remplacement des foyers d'éclairage publics - 2020 - phase 1 - 
73 points 
 
de  renoncer au financement proposé, et de recourir au financement par SOFILUX 
 
de ratifier le phasage tel que repris au plan 

 
Interventions 
 

• Quelle est la raison de l'obligation de payer par carte? De nombreuses personnes s'en plaignent. Rapport sera fait 
au prochain conseil 

• Quelle est l'intervention de la commune dans l'abattage d'arbres à Rossignol,, rue de la chanvière 
• Etat d'avancement du dossier des plaines de jeux et demande d'entretien de la plaine de jeux d'ansart 
• fêtes patriotiques: pourquoi cela n'a pas été annoncé dans la revue communale? Pourquoi les denrées servies 

n'étaient pas équitables 
• Etat d'avancement des travaux de la salle de sports de bellefontaine 
• Etat d'avancement des travaux d'amélioration de la place de Bellefontaine 

 
28. RATIFICATIONS- ORDONNANCES DE POLICE  

 
À l'unanimité, RATIFIE  
les ordonnances de police suivantes :  
- interdiction de circulation dans la rue de la Veillée à Poncelle du 23 au 27 septembre 2019; 
- interdiction de circulation dans la rue du Tilleul à Tintigny du lundi 7/10 au mardi 15/10, dans la ruelle reliant la rue de France 
à la rue du Tilleul à Tintigny du 8/10 au 15/10, dans le rue de France sur la bande de circulation dans le sens Tintigny-
Bellefontaine du carrefour en face de l'ancienne libraire Daune à la rue Montante Roye du vendredi 11/10 à 18h au samedi 
12/10 à 6h et limitation de la vitesse à 30km/h du 1/10 au 13/10 sur une partie de la N879; 
- autorisation de fouille les 11/10 et 12/10/2019 à l'occasion de la soirée mexicaine et du Tintigny Tribute Festival à Tintigny; 
- autorisation de vente de spiritueux les 11/10 et 12/10/2019 à l'occasion de la soirée mexicaine et du Tintigny Tribute Festival 
à Tintigny; 



- interdiction de circulation dans la rue Saint Hubert à Lahage le samedi 18 novembre 2019 de 17h à 23h à l'occasion du 
rallye soupe; 
- autorisation de nuit blanche du 18 au 19 octobre accordée à l'AJV à Bellefontaine; 
- interdiction de stationnement devant le cimetière de Rossignol rue Camille Joset le dimanche 15 septembre de 9h30 à 12h; 
- interdiction de circulation dans la rue des Chateaux à Tintigny du 16/09 au 27/09/2019; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à M. LOOTVOET avec interdiction de stationnement grand-rue 90 au 93 
à Tintigny le lundi 30 septembre de 8h à 17h pour travaux de chape; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à Mme GRANDJEAN avec interdiction de stationnement grand-rue à 
hauteur du n°77 à Tintigny le samedi 14 septembre de 8h à 17h pour cause de déménagement; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à M. GOMREE avec interdiction de stationnement grand-rue de la 
mairie jusqu'au presbytère à Tintigny le samedi 14 septembre de 8h45 à 9h45 et le samedi 21 septembre de 18h à 20h ; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à Mme TOUSSAINT pour le placement d'un container au carrefour de la 
rue du Tilleul et de la rue des Pruniers à Tintigny du 9 septembre au 30 septembre ; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise PIPE Consult à Dison pour des travaux de réhabilitation 
du réseau d'égouttage, rue du Monument à 6730 ANSART à partir du 9 septembre 2019, jusqu'à la fin des travaux. 
- autorisation de nuits blanches du 19 au 20 octobre, du 25 au 26 octobre et du 26 au 27 octobre 2019 accordée à la Maison 
de jeunes de Bellefontaine; 
- autorisation de nuit blanche du 9 au 10 novembre 2019 accordée au comité des Fêtes de Lahage; 
- interdiction de circulation (sauf circulation locale) du croisement de la rue Jean Louis Orban et la rue Saint Hubert jusqu'en 
bas de la rue du Meunier du vendredi 8 novembre à 18h au lundi 11 novembre à 23h et dans la rue jean Louis Orban du 
samedi 9 novembre à 9 heures au dimanche 10 novembre à 16h à Lahage à l'occasion de la kermesse; 
- interdiction de circulation dans la rue de Frenois et la ruelle de la Vigne à Saint Vincent le dimanche 27cotobre de 9h45 à 
12h à l'occasion de l'allure libre; 
- interdiction de circulation rue de la Longue Haie et rue de la Maison Blanche à Tintigny le samedi 7 septembre de 11h à 23h 
à l'occasion du repas de quartier; 
- interdiction de circulation Quartier du gros Terme et rue du Tilleul à Tintigny le 31 octobre de 18h à 22h à l'occasion de la 
corrida; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise SPRL Jean-Luc SIMON à Wibrin pour des travaux de 
raccordement électrique ORES, rue des Artisans à 6730 TINTIGNY à partir du 16 septembre 2019, jusqu'à la fin des travaux; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise JORDENS MC INFRA à Tongeren pour des travaux de 
pose de câbles, rue du Château à 6730 TINTIGNY  du 3 au 6 septembre 2019; 
- limitation de vitesse à 30km/h sur la route du Centenaire à Ansart les 13 et 14 septembre à l'occasion de l'Ansart'day; 
- autorisation de nuit blanche du 13 au 14 septembre et du 14 au 15 septembre 2019 accordée à l'ASBL Ansartoise; 
- autorisation de stationnement de véhicules de déménagement accordée à M. DUMOULIN, Grand-rue à Tintigny du n°91 au 
n°94  et rue des Pruniers à hauteur du n°110 le samedi 31 aout de 7h30 à 17h; 
- interdiction de circulation rue du Benté et Chemin des Biquettes à Saint Vincent le dimanche 25 août de 9 h à minuit à 
l'occasion de l'apéritif de quartier; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à Mme TOUSSAINT pour le placement d'un container au carrefour de la 
rue du Tilleul et de la rue des Pruniers à Tintigny du 13 aout au 30 septembre; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise SPRL Jean-Luc SIMON à Wibrin pour des travaux de 
raccordement électrique ORES, rue de la Station 5A à 6730 TINTIGNY à partir du 19 août 2019, jusqu'à la fin des travaux; 
- interdiction de stationnement sur la place de l'Eglise de Tintigny le dimanche 18 août de 9h à 17h; 
- autorisation de nuit blanche du 9 au 10/08, du 10 au 11/08 et du 11 au 12/08 accordée aux Jeunesses Musicales de 
Rossignol; 
- autorisation de stationnement de véhicules de déménagement accordée à M. JEHENSON, Grand-rue à Tintigny à hauteur 
du n°71 le mercredi 7 aout de 8h à 17h; 
 Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise DEVRESSE SA à Graide Station pour des travaux de pose 
de câbles, rue du Château à 6730 TINTIGNY à partir du 15 juillet 2019 jusqu'à la fin des travaux; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise LECOMTE à Valansart pour des travaux le long de la 
RN840 - BK 3.7, côté droit, à partir du 8 juillet et jusqu'à la fin des travaux (date estimée le 30 juin 2021) ; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise Toitures Grégory PERRANG Sprl à Lahage pour des 
travaux de toitures, rue de la Rulles 62 à 6730 ANSART à partir du 1er juillet 2019, jusqu'à la fin des travaux; 
- autorisation de placement de signalisation accordée à M. THIRY pour le placement d'un container à hauteur du 32 Quartier 
du Gros Terme à Tintigny du 5 au 14 aout 2019; 
- interdiction de circulation dans la rue des Courtils à Lahage du samedi 7 septembre à 16h au dimanche 8 septembre à 9 
heures à l'occasion du repas de quartier; 
- interdiction de circulation dans la rue des Acacias et la rue Norulle le 22 septembre de 4h à 22h à l'occasion de la brocante; 
- interdiction de circulation dans la rue St Roch et sur la place derrière l'Eglise, la rue de la Tayette et une partie de la rue des 
Chasseurs Ardennais à Saint Vincent du 9 au 16 août à l'occasion de la kermesse; 
- autorisation de stationnement de véhicules de nettoyage accordée au CPAS de Tintigny , à hauteur du n°105 Grand-rue le 
mardi 30 juillet de 8h à 17h; 
- interdiction de circulation sur la RN reliant Tintigny à Ansart entre le pont et le rond point le dimanche 21 juillet 2019 de 
22h50 à 23h30 à l'occasion du feu d'artifice; 
- limitation de vitesse à 10km/h dans la ruelle de liaison entre la rue Norulle et le camping du Chenefleur à partir du 15 juillet 
2019 jusqu'au 31 décembre 2019; 
- interdiction de circulation dans la rue de l'Eglise à Rossignol avec interdiction de stationner 20 mètres de part et d'autre de 
l'arbre situé devant le n°20 ; dans la rue Saint Bohy située en face de la rue du Marotin à TINTIGNY avec interdiction de 
stationner. La circulation à sens unique de la rue Saint Bohy sera supprimée pendant la durée des travaux  ; dans la ruelle 



entre la place de Tintigny et la RN 879 avec interdiction de stationner (la circulation est également interdite à tout piéton) les 
12, 13 et 14 aout à l'occasion de travaux d'élagage; 
- interdiction de circulation dans la ruelle de jonction reliant la rue des Mésanges et la rue des Ecoles à Rossignol le dimanche 
14 juillet 2019 de 8h à 20 h; 
- Autorisation de placement de signalisation accordée à l'entreprise NETTHYS pour Engie Fabricom  à Libramont pour des 
travaux de pose de câbles, rue de la Source ;à 6730 TINTIGNY à partir du 15 juillet 2019 jusqu'à la fin des travaux 
-  autorisation de placement de signalisation accordée à M. POSTAL pour le placement d'un container à hauteur du 79 rue de 
la Semois à Tintigny le 11 juillet 2019. 

 
 
 

Par le Conseil, 
La Directrice Générale, 

Martine SIMON 
 Le Bourgmestre, 

Benoît PIEDBOEUF 

 


